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I. La Flandre maritime sous la domination française (1659-1789). 

 

I. Le pays et les habitants. — Prolongement de la grande plaine de l'Europe septentrionale, la Flandre maritime française est comprise entre la mer du Nord, l'Aa, à l'Ouest, la Lys, au Sud, et vers l'Est, une ligne qui a changé avec les vicissitudes de la politique. Ce pays de plaine ne manque pas, d'ailleurs, de variété. La zone côtière diffère beaucoup de l'intérieur : limitée au Sud par une ligne de faibles hauteurs, vers Watten, Bergues, Hondschoote, elle est très basse et se trouve même parfois à quelques pieds au-dessous du niveau de la mer : vrais Pays-Bas, argileux et humides, coupés de canaux, de watergands, exposés aux rafales et qu'il faut sans cesse travailler à dessécher et à drainer. L'intérieur est plat, en général, mais coupé de l'Ouest à l'Est par une ligne de hauteurs, formées de sable et d'argile, comme le mont Cassel (173 mètres) et le mont des Cats, sortes d'observatoires naturels, isolés par le travail de l'érosion, et qui dominent au loin la plaine. A côté des champs labourables, partout des bouquets d'arbres ; des rideaux de verdure, formés de grands arbres, ormes, chênes, peupliers, quelquefois des forêts, telles celles de Nieppe, surtout des haies d'épines et des rangées de petits saules têtards et d'aulnes qui donnent au pays, de la Lys à Bergues, l'aspect de bocage. Ici des fermes, aux bâtiments bas, rampants, qui semblent vouloir s'enfouir dans le sol ; mais, plus souvent encore, des villages, des bourgs, de petites villes où s'agglomère la population. Puis, sur les buttes, des moulins à vent, haut juchés sur leurs fondations, se profilent nettement sur le ciel avec leurs grands bras et ajoutent encore au paysage une note de gaieté : il y en avait alors — suivant la carte de Cassini — beaucoup plus qu'aujourd'hui, pour moudre le blé, broyer le colza et en extraire de l'huile. L'air est ici plus doux que dans la zone côtière ; mais il n'a pas la douceur de celui de l’Île de France ; l'hiver est long, l'été quelquefois très chaud et lourd à cause de l'humidité de l'atmosphère, mais cette chaleur ne dure guère. 

Dans ce pays à l'air épais, chargé de vapeur d'eau, au climat plutôt désagréable que rude, vit une race résistante, d'un naturel un peu lourd, mais laborieux, dépourvue de la sensibilité des habitants de l’Île-de-France et de la faculté de réagir avec vivacité contre les impressions extérieures, avide de jouissances matérielles, passionnée pour les exercices physiques, surtout pour ceux qui développent l'adresse de la main et la justesse de l'œil. 

Les Flamands aiment la liberté et l'égalité. « Gênez le Flamand, même en vue de son utilité, il s'éloignera de tous avantages que vous voudrez qu'il achète par la contrainte, mais laissez-le faire et comptez que nul objet utile ne lui échappera ». Aussi tiennent-ils à leurs usages, à leurs traditions, surtout à leurs franchises municipales. « L'amour idolâtre qu'ils ont pour leurs lois et usages pourrait même les porter à envisager avec quelque envie le sort de leurs voisins et anciens compatriotes que leur souverain a maintenus religieusement dans tous leurs privilèges et coutumes » (Mémoire en forme de lettre sur l'état présent de la Flandre maritime par Gamonet (1760), p. 12). 

L'esprit flamand, fait d'attachement à la langue flamande et aux libertés municipales, domine l'esprit français qui s'est ajouté au premier, sans le détruire. Le Flamand aime aussi une certaine égalité de droit ; il repousse les trop grandes inégalités de fait dans le régime fiscal et le régime successoral, et ce sentiment se manifeste même par certaines prohibitions, comme celle d'exploiter deux fermes à la fois. Ce qui caractérise les Flamands, c'est le bon sens, le goût du travail et des affaires, l'esprit pratique qui leur donne une grande supériorité dans le commerce, les garde de tout excès dans la conduite de la vie, leur fait régler leurs dépenses en raison de leurs revenus et leur donne cette douce philosophie qui consiste à se consoler sans peine de tous les malheurs, en disant qu'il aurait pu leur arriver pis. Ajoutez une réelle habileté qui va jusqu'à la ruse et leur fait tromper quelquefois ceux qui s'imaginent être plus fins qu'eux ; ensuite l'amour des fêtes, des kermesses dont l'une dure huit jours, s'ouvre par une procession du Saint-Sacrement et se continue par des représentations du paradis et de l'enfer, des exhibitions de saints, de diables et de géants, mêlant ainsi le profane et le sacré ; puis l'attachement aux anciens usages et à la religion catholique, une grande exactitude à la messe et au sermon, une fréquentation régulière des sacrements, sans préjudice des longues beuveries et des plantureux dîners qui sont une de leurs passions dominantes. 

Même esprit pratique, même bon sens, même activité chez les femmes ; elles sont loin d'être traitées en inférieures, comme dans le Centre et le Midi ; elles « conversent librement avec tout le monde, sans scandale, prennent jiart aux festins et aux divertissements de leurs maris » et ne se font pas faute de les imiter. « Elles sont blanches et assez belles, mais leur beauté se passe aisément ». « Elles sont assez sages, dit l'intendant de la province, ce qu'il faut attribuer premièrement à la vertu et à leur tempérament, et ensuite au peu de penchant et d'attache que les hommes ont pour elles. Si cependant, ajoute-t-il, on voulait croire nos jeunes officiers, les Flamandes se laissent toucher aussi bien que les Françaises et poussent même quelquefois plus loin qu'elles la liberté quand c'est en vue d'un établissement. Mais le mariage opère si bien en Flandre qu'il fait d'une fille très coquette une femme très vertueuse et attachée à ses devoirs » (Mémoire de l'intendant (1698) dans le Bulletin de la Commission historique du Nord, tome XI, p. 251 et suiv.). 

Voilà la Flandre maritime telle que l'avaient faite la nature et, pendant plusieurs siècles, l'usage de certaines libertés sous la souveraineté des comtes de Flandre, puis des ducs de Bourgogne et des rois d'Espagne. 

 

II. Destinées politiques du pays. — La France s'empara du pays au XVIIe siècle, à la suite d'une série de guerres et de traités qui peu à peu agrandirent la province, en modifièrent sans cesse les limites et finirent par la réduire à l'étendue actuelle des arrondissements de Dunkerque et d'Hazebrouck. En 1659, à la paix des Pyrénées, Louis XIV obtient du roi d'Espagne Gravelines et Bourbourg, places du Nord-Ouest, voisines de l'Artois que cède aussi l'Espagne ; en 1602, il achète à Charles II d'Angleterre, moyennant cinq millions de livres, les ports et places de Dunkerque et de Mardyck qui avaient été le prix de l'alliance et de la coopération anglaise contre les Espagnols : en 1668, à Aix-la-Chapelle, il se fait céder par le roi d'Espagne les châtellenies de Bergues et de Furnes, au Sud et à l'Est de Dunkerque, bref la zone côtière ; en 1678, à Nimègue, il acquiert Ypres, Warneton, Poperinghe, les châtellenies méridionales de Bailleul et de Casse], pénétrant ainsi à l'intérieur; enfin en 1699, après Ryswick, il se fait reconnaître la possession de Merville sur la Lys, de la forêt de Nieppe et de divers cantons à l'Est, avec Roulers et Loo. La Flandre maritime occupe alors 2.400 kilomètres carrés environ, soit à peu près la moitié de la superficie moyenne d'un de nos départements actuels. Mais, à la suite de la malheureuse guerre de la succession d'Espagne, la province perd Ypres, Poperinghe. Furnes ; elle est réduite à la moitié environ de son étendue et fixée désormais dans les limites qu'elle a conservées (A la suite des traités du 16 mai 1769 et du 18 novembre 1779, il y eut quelques rectifications de frontière et quelques échanges d'enclaves. Voir cahiers d'Oudeneem - branches de Steenwerck - et de Watou). Mais si ces limites sont nettement déterminées du côté des Pays-Bas, elles sont assez indécises du côté de l'Artois, ou, plus exactement, certains villages, Ruminghem, Saint Momelin, Blaringhem, Saint Floris, sont disputés par l'Artois et par la Flandre maritime ou partagés entre ces deux provinces. Les procès relatifs aux limites de l'Artois et de la Flandre ne reçurent jamais une solution définitive. La géographie administrative ne comportait pas, sous l'ancien régime, la précision mathématique d'aujourd'hui. 

 

III. Les classes sociales. — Comme dans tout le royaume, les classes sociales étaient, dans la Flandre maritime, assez nettement séparées ; toutefois, elles l'étaient moins qu'ailleurs par les privilèges pécuniaires et les exemptions fiscales. 

Le clergé était la classe la plus honorée dans ce pays naguère espagnol, profondément attaché à la religion catholique. Il possédait des biens considérables. Le clergé régulier surtout s'était solidement implanté dans le pays ; les couvents pullulaient. Dans la seule ville de Dunkerque, avant 1789. on pouvait compter une abbaye de dames Bénédictines anglaises, quatre couvents de femmes et quatre d'hommes. A Bergues la grande abbaye bénédictine de Saint Winoc avait plus de 50.000 livres de revenus. Dans la châtellenie de Bergues, vers 1700, les biens ecclésiastiques produisaient environ 400.000 livres de revenu annuel. Cette richesse foncière, augmentée des dîmes perçues le plus souvent à l'onzième gerbe, et d'un casuel important, donnait au clergé une grande puissance morale. Il tenait, sinon l'assistance à laquelle il ne contribuait presque plus, du moins l'instruction publique. L'enseignement était donné en partie par les Jésuites, jusqu'au moment de leur expulsion, dans quatre collèges (Dunkerque, Bergues, Cassel, Bailleul), par les Récollets, à Hondschoote et Estaires, par des Augustins, à Hazebrouck, et aussi par des congrégations d'étrangers, comme les Bénédictines anglaises de Dunkerque, les Dames anglaises de Gravelines, etc. : trait caractéristique, le français ne prend pas place dans les études ; le clergé n'enseigne que le latin, et le flamand reste la langue usuelle du pays ; ainsi les idées françaises, les ouvrages des réformateurs et des philosophes ne peuvent pas pénétrer facilement. Le clergé a même parfois une influence politique dans ce pays où il ne compte pas comme ordre ; il y a des chapitres ou des évêques qui nomment des Magistrats de ville ; c'est ainsi que le Magistrat de Merville est renouvelé jusqu'en 1784 par le chapitre de Saint-Amé, et que, dans la prévôté de Saint-Donat, sise à Bergues, « les gens de loy » le sont par des commissaires de l'évêque de Bruges, seigneur héréditaire de la prévôté ; mais ce n'est qu'une conséquence de la propriété seigneuriale. 

Le dogme et la discipline sont conformes aux canons du Concile de Trente, acceptés par les souverains espagnols, maîtres de la Flandre au XVIe siècle. Le Concordat de 1516 ne régit pas cette province ; le clergé flamand fait partie du « clergé étranger ». Pour lui, pas d'assemblée tous les cinq ans à Paris. Ne jouissant pas d'institutions représentatives, n'ayant pas dans le pays le rôle de premier ordre que jouent les ecclésiastiques des pays d’États, de Bretagne ou de Languedoc, le clergé flamand ne saurait lutter contre le Roi ni dominer la province ; mais il a l'influence sociale que donnent la propriété foncière, l'enseignement et la religion. A la fin de l'ancien régime, la Flandre maritime dépend des diocèses de Saint-Omer et d'Ypres, et même l'évêque d'Ypres, étranger au royaume, sera élu par le clergé du bailliage de Bailleul député aux États Généraux. Ainsi le clergé séculier de la Flandre maritime française est en partie sous l'autorité d'un étranger, et le clergé régulier — on l'a vu — comprend beaucoup d'étrangers, surtout des Anglais, Jésuites anglais, dames Bénédictines anglaises, etc. ; enfin beaucoup de couvents et d'abbayes dépendent de supérieurs étrangers. Il pouvait y avoir là un danger, d'autant plus que le clergé régulier n'était pas soumis, comme en France, à « l'ordinaire », que d'ailleurs, pour une moitié du pays, l'ordinaire était, — après 1713 du moins — un étranger, l'évêque d'Ypres. Aussi avait-on rattaché beaucoup de couvents flamands, comme ceux des Carmes, à la province française de cette congrégation, et édicté que les bénéfices ecclésiastiques ne pourraient être donnés qu'à des sujets du Roi. Mais ils furent donnés souvent à d'autres qu'à des Flamands. L’Université de Paris, qui avait le droit d'en conférer une partie, choisissait des gradués ignorant la langue et les mœurs du pays ; le Roi s'arrogea peu à peu la collation des autres : souvent il prenait un des trois sujets présentés par les moines d'une abbaye, mais quelquefois il en nommait un autre. Sans Concordat, il finissait par rester maître du clergé. 

Au sein de ce clergé flamand, très particulariste, se retrouvent les mêmes inégalités que dans le clergé de France. A côté du haut clergé, parfois étranger, comme l'évêque d'Ypres, comte d'Arberg et Vallengin, à côté des gros décimateurs, le bas clergé des villes et des campagnes est réduit à la portion congrue et ne cesse de protester. Les gros décimateurs réussissent à se délivrer des charges inhérentes aux dîmes qu'ils perçoivent : plus d'aumône, plus de contribution aux « tables des pauvres », etc. Et lorsque des lettres-patentes du Roi assujettissent les riches ecclésiastiques à ces charges (1773), ils protestent en disant que « l'aumône est libre et doit être laissée à la conscience des décimateurs ». 

Après le clergé, la noblesse. En Flandre elle n'est plus qu'un vestige. En dehors de ses privilèges de fait (richesse foncière, droits domaniaux), la noblesse flamande, de même que le clergé, ne possède pas de privilèges pécuniaires. Elle est soumise, en droit, au paiement des impôts, comme tous les roturiers. Elle augmenta peu aux XVIIe et XVIIIe siècles par des anoblissements. Elle avait diminué par l'émigration. Au moment de l'annexion, les nobles qui avaient des biens dans les royaumes de France et d'Espagne cherchèrent à transporter tout ce qu'ils purent en territoire espagnol ; quant aux sujets du roi de France qui avaient des terres dans la Flandre maritime, dans la Flandre wallonne et dans l'Artois, ils allèrent résider dans les deux dernières provinces pour y jouir des exemptions et des privilèges particuliers de la noblesse. Aussi, vers 1700, ne trouvait-on plus que 183 familles nobles résidant dans la Flandre maritime. Les principaux membres de la noblesse étaient : Un Montmorency, le prince de Robecq, qui possédait la ville et le comté d'Estaires sur la Lys, le prince d'Espinoy, le prince d'Isenghien, possesseur de la petite ville de Watten, le comte d'Egmont et quatre nobles espagnols, (princes de Chimay, de Ligne, de Horneset le comte de Monterey) qui, tout en étant sujets du roi d'Espagne, avaient des terres en Flandre. En 1789, le prince de Robecq et son frère le marquis de Morbecque, le marquis d'Esquelbecq, le marquis de la Viefville de Steenvoorde étaient les principaux seigneurs de la province. Après eux, seulement de petites maisons nobles, vivant du revenu de leurs domaines, et quelques familles bourgeoises, anoblies récemment. 

La bourgeoisie exerçait en Flandre une très grande influence et remplissait la place que la noblesse laissait libre. Les Flandres avaient, d'ailleurs, toujours été un pays municipal jaloux de ses libertés. Dunkerque, Bergues, Gravelines, Cassel, Bailleul avaient des Magistrats dont les membres se recrutaient presque toujours dans les mêmes familles, les plus riches et les plus anciennes. Tous ces bourgeois étaient fiers de leur bourgeoisie et méprisaient le plat-pays avec lequel ils se trouvaient parfois en conflit. N'était pas bourgeois qui voulait ; il fallait remplir certaines conditions. Celui qui abandonnait la bourgeoisie de sa ville devait payer un droit d'issue, et ce droit très ancien, que l'on chercha à supprimer au XVIIIe siècle en formant une confraternité entre les villes, existait encore en 1789. Chaque ville formait un domaine à part, jalousement fermé. Cette classe bourgeoise — à Dunkerque surtout — s'était enrichie dans l'industrie, dans le commerce intérieur et le commerce maritime avec les îles d'Amérique, l'Angleterre et l'Espagne ; elle possédait une grande richesse foncière ; des bourgeois avaient acquis des seigneuries et demandaient l'abolition des droits qu'ils avaient à payer lorsqu'ils achetaient un fief. En réalité, cette haute bourgeoisie était une sorte de noblesse, d'aristocratie d'hôtel-de-ville, qui détenait les fonctions municipales, gérait dans un intérêt de caste les affaires de la cité et en tirait des profits considérables. Le Mémoire des députés de Gravelines au Garde des sceaux au sujet des élections à Bailleul (Arch. Nat. B UI, 20, p. 245), dit — avec exagération — que « 61000 citadins sont propriétaires des neuf dixièmes des biens-fonds de la province ». 

Enfin les paysans, les artisans, les pêcheurs et matelots. Dans ce pays surtout agricole, les artisans étaient très peu nombreux. Ils étaient tous établis en corps de métiers, sauf exception : ainsi à Bergues les charpentiers, les menuisiers, les maçons, les tailleurs de pierre ne l'étaient pas. Tous aspiraient à former une corporation et chaque corps défendait jalousement ses privilèges, les cordonniers de Bergues, par exemple, voulant empêcher que les étrangers ne livrassent des souliers en ville et ne leur fissent concurrence. Les paysans formaient, surtout dans la zone de l'intérieur, une population dense : tantôt propriétaires — la propriété était, en effet, assez divisée — tantôt fermiers des terres des ecclésiastiques et des bourgeois, qui, ne faisant jamais valoir leurs biens eux-mêmes, les louaient moyennant une rente toujours payable en argent, ce qui permettait au cultivateur de profiter de la hausse du prix des denrées. Il se forma ainsi toute une classe de riches fermiers, vraie bourgeoisie rurale, qui finit par accaparer les fermes, comme dans la Flandre wallonne, le Boulonnais, l'Artois, la Picardie, l’Île de France, la Beauce, etc., au préjudice des autres cultivateurs réduits à la condition d'ouvriers agricoles ou obligés d'émigrer, et à l'encontre de la vieille coutume flamande. 

 

IV. Économie sociale. — A cause de sa situation, la Flandre maritime, comme le reste de la Flandre, avait servi de bonne heure d'intermédiaire entre trois grands États. Coupée de marécages, exposée aux inondations, surtout dans la zone côtière, ce pays réclamait toute l'activité des habitants : la faiblesse du relief pouvait permettre aussi d'établir des communications faciles par terre et par eau. 

Occupé par sa lutte contre les Provinces-Unies et par ses grandioses projets de domination universelle, le Gouvernement espagnol ne fit presque rien pour la Flandre. Il la laissa s'administrer elle-même, et n'entreprit pas les grands travaux de dessèchement des marais, de construction de routes et de canaux. On dessécha cependant les Moëres, en 1630, et on rendit à la culture ce vaste terrain qui en profita jusqu'en 1646, où le gouverneur de Dunkerque l'inonda, à l'approche de l'armée de Condé. Mais peu de canaux nouveaux, pas de nouvelles routes, pas de grands travaux maritimes. L'indolence espagnole laissait aller les choses dans ce pays qui donnait tant de revenus au Roi et qui aurait pu lui en fournir davantage encore. 

La conquête française inaugura une ère nouvelle. On reprit le dessèchement des Moëres qui furent pour une part converties en fertiles terrains de culture. On creusa des canaux, on construisit de grandes routes, on développa le port de Dunkerque, et, après 1718, on créa, pour le remplacer, celui de Mardyck. 

 

Agriculture. — Dans la Flandre maritime, l'agriculture était plus développée que dans beaucoup d'autres parties du royaume ; l'agriculture des Flandres était souvent proposée en modèle aux autres pays. Dans toute la zone côtière, surtout dans le Bas Furnambacht, voisin de Furnes, il y avait de gras pâturages où l'on engraissait des animaux des autres provinces ; on y élevait des bêtes à cornes et des chevaux. Les chevaux étaient nécessaires dans ce pays où on les employait au labour, et, quand ils étaient vieux, aux charrois. Dans la région intérieure, à côté des prairies, de belles terres labourables, produisant du blé, de l'orge et de l'avoine, du lin, du colza, et, au milieu de ces cultures, des légumes, des arbres fruitiers, surtout dans la région de Cassel. — L'agriculture n'était pas restée stationnaire au cours des XVIIe et XVIIIe siècles. Bien que les documents ne nous permettent pas de retracer dans le détail les changements qui se sont produits, on peut cependant les suivre d'une manière générale. Assez florissante au milieu du XVIIe siècle, l'agriculture tomba, à la suite des grandes guerres de Louis XIV, des réquisitions et de la fiscalité inouïe qui s'abattirent sur le pays. La consommation diminua ; par suite du manque de débit, la valeur des denrées baissa ; des terres furent abandonnées. Puis, peu à peu, la situation s'améliora. Des cultures, comme celle du colza, se répandirent davantage et c'est alors que les moulins à huile s'élevèrent, de plus en plus nombreux, sur les buttes et les monts de la région de Cassel et de Bailleul. D'autres cultures, il est vrai, disparurent. Au commencement du XVIIIe siècle le Gouvernement défendit de planter du tabac (Culture prohibée eu 1719. Cf. Cahier de Gravelines 1789). Surtout il se fit des transformations dans l'exploitation agricole : comme dans les régions voisines, les riches fermiers accaparèrent les fermes, réunirent les héritages, purent ainsi appliquer dans certains endroits de meilleurs procédés de culture, suivant les enseignements des physiocrates. 

 

Industrie. — L'industrie de la Flandre maritime était tombée surtout à la suite des guerres religieuses. Plus de draperie. Mais le lin était travaillé partout à la campagne. « Tous les laboureurs étaient tisserands » (Mémoire de Gamonet, p. 10). Il y avait des fabriques de toile et de linge de table à Hazebrouck, à Merville et sur les rives de la Lys, propices au rouissage ; quelques fabriques de dentelles, dans les petites villes et les gros bourgs, surtout à Bailleul. Enfin Dunkerque, comme tous les ports du Ponant et du Levant, était aussi une ville d'industrie : des distilleries, des genièvreries, des raffineries de sel et de cire, des fabriques de tabac surtout qui occupèrent 4.000 ouvriers, au temps de leur plus grande prospérité, y étaient réunies, offrant ainsi, avec les marchandises de la Flandre wallonne et celles qu'on recevait d'Espagne et des Îles, un fret de retour aux navires étrangers. 

 

Commerce. — Grâce à sa position sur la mer du Nord, qui au XVIIIe siècle était déjà la mer la plus commerçante du globe, à ses rivières et à ses canaux, la Flandre maritime faisait un commerce important. Le commerce terrestre prenait les grandes routes, pavées en totalité ou en partie, créées ou améliorées au XVIIIe siècle : celles de Lille à Dunkerque, de Cassel à Saint-Omer, de Dunkerque à Calais, — les rivières (Lys, Colme, Aa) — et les canaux, surtout dans la zone côtière, reliant Furnes, Dunkerque et Bergues et l'Aa à la Lys. Il était malheureusement entravé par les lignes douanières qui séparaient les Pays-conquis de la France centrale comme des Pays-Bas. Le commerce maritime était le principal. Dunkerque était en relations avec l'Angleterre, les Îles d'Amérique, l'Espagne. C'était un port franc, dont la franchise, sans doute, avait été menacée dès le règne de Louis XIV, mais qui n'en gardait pas moins un privilège rare alors ; de plus, il n'était pas soumis, au XVIIIe siècle, au système des classes, ce qui favorisait le recrutement des équipages. Il eut à subir bien des vicissitudes, dès la fin du règne de Louis XIV : les pêches du hareng et de la morue tombèrent en décadence, l'activité commerciale décrut. Mais la prospérité revint au XVIIIe siècle, interrompue plusieurs fois par les guerres : il est vrai qu'alors Dunkerque trouvait une compensation facile à ses pertes dans la course ; c'était, comme Saint-Malo, un des principaux ports de corsaires, grâce à la protection de sa rade et à la valeur de ses marins dont Jean Bart est resté le type. Le commerce maritime se développa surtout après le traité de Paris (1763), malgré la guerre d'Amérique, et grâce au traité de 1786 avec l'Angleterre : si l'industrie eut à souffrir de ce traité dans les années qui suivirent, le commerce y gagna à Dunkerque, comme à Bordeaux et dans les grands ports. En 1789 le mouvement du port était de 1300 à 1400 navires : les plus gros étaient de 300 à 400 tonneaux. Les marchandises les plus variées s'entassaient sur les quais : denrées coloniales, vins, eaux-de-vie, matières premières, telles que laines, pelleteries, produits manufacturés, etc., enfin le produit des pèches. Ainsi, en 1789, l'agriculture et le commerce étaient plus prospères qu'ils ne l'avaient jamais été. 

 

V. L'administration. — Ce riche pays avait toujours fourni beaucoup d'argent à ses souverains : ainsi au moyen-âge, notamment sous la domination bourguignonne ; ainsi encore et surtout sous la domination française. Au moyen-âge, les Flamands arrivaient à défendre assez bien leur bourse : c'était, en effet, une région où l'esprit provincial et, plus encore, l'esprit communal étaient très forts. Des institutions municipales solides lui permettaient de discuter avec ses souverains. Il en fut de même sous la domination espagnole, au XVIe siècle et dans la première moitié du XVIIe : les Flamands continuèrent à s'administrer eux-mêmes. Les Espagnols leur laissèrent leurs libertés et ne les écrasèrent pas d'impôts ; mais ils firent peu de chose pour développer les ressources du pays ruiné par les guerres religieuses, pour détruire ou modérer les abus des municipalités accaparées par une aristocratie bourgeoise, d'esprit égoïste et étroit ; ils laissèrent aux Français une province dépeuplée, en proie à la misère. 

Le Roi de France laissa subsister les anciennes institutions, les anciens pouvoirs, mais s'appliqua à ruiner peu à peu leur influence — suivant la tradition française — en créant d'autres pouvoirs, émanés de lui seul. 

Le pays était divisé en châtellenies, bailliages et territoires. On en avait compté treize au moment de la plus grande étendue de la province, de 1678 à 1713. Après le traité d'Utrecht et par suite de la perte d'Ypres, de Furnes, de Poperinghe et de Roulers,. il n'y en eut plus que neuf : la châtellenie de Cassel, les bailliages de Bailleul, de Bergues, de Bourbourg, les territoires de Dunkerque, de Gravelines, de Merville, de Wervicq sud et de Warneton sud. Chacun de ces districts comprenait deux administrations nettement séparées à l'origine, celle de la ville principale et celle du plat pays. La ville était placée, pour la justice et l'administration, sous l'autorité de son Magistrat. Le plat pays, composé de petites villes, de bourgs et de villages, qui avaient chacun son échevinage particulier, à la fois juge et administrateur, était régi par le chef-collège de la châtellenie. Peu à peu, surtout à partir du XIVe siècle, les villes prirent une influence de plus en plus grande sur la campagne environnante. C'était derrière les murs de la ville qu'en cas de guerre se réfugiaient les paysans, c'était souvent au Magistrat de la ville que les échevins des villages allaient quérir le sens de leurs jugements, dans toute question difficile il arriva même que les deux institutions voisines, souvent rivales, Magistrat urbain et chef-collège du plat-pays, furent réunies en une seule. Il en fut ainsi à Cassel, à Bergues, à Bourbourg. Dans ce cas, le Magistrat chef-collège devait être composé d'habitants de la ville et du plat-pays. Ailleurs, à Bailleul par exemple, la fusion n'eut pas lieu. 

Les membres des échevinages n'étaient pas librement élus. Dans la plupart des villes, le roi de France, successeur des anciens comtes, les faisait nommer par son représentant dans la province, l'intendant. Dans les localités, villes, villages, branches de villages, inféodées à des seigneurs, c'était le seigneur qui les renouvelait. 

Sur une base féodale des institutions municipales très fortes, telle était la constitution traditionnelle de la Flandre. Au-dessus, « l'Assemblée de MM. les députés des Magistrats des Chefs-Collèges » se réunissant, au XVIIIe siècle, le plus souvent à Cassel, au centre du pays ; et, dans l'intervalle des sessions, la Cour de Cassel, pour expédier les affaires courantes. Il s'agissait surtout de finances. L'assemblée du département fixait et répartissait entre les différentes châtellenies les impôts provinciaux. Le Magistrat chef-collège répartissait dans chaque châtellenie les impôts royaux, provinciaux, locaux. Tous ces anciens pouvoirs avaient donc des attributions judiciaires, administratives et surtout financières. C'était une garantie pour le pays. 

Avec la domination française des pouvoirs nouveaux s'implantèrent. D'abord l'intendant. La Flandre Maritime en eut un, d'abord pour elle seule ; puis, après 1713, lorsque cette province eut été diminuée de moitié, elle fut rattachée à la Flandre wallonne et il n'y eut plus qu'un intendant pour les deux Flandres. En 1789, elle n'est qu'une petite partie de l'intendance de Flandres et Artois dont le siège est à Lille : elle est administrée par 7 subdélégués siégeant à Cassel. Bailleul. Merville. Dunkerque, Bergues, Gravelines, Bourbourg, et surtout par un subdélégué général, agent de transmission et d'exécution de l'intendant, choisi parmi les notables du pays et restant de longues années en fonctions. Ainsi une administration nouvelle s'élevait au-dessus de l'administration traditionnelle des Magistrats et Chefs-collèges. De même était créée au-dessus des justices seigneuriales et des justices municipales une organisation judiciaire supérieure : un bailliage-présidial établi, à Ypres d'abord, à Bailleul ensuite, et surtout le Parlement de Flandres, qui siégea d'abord à Tournai, puis à Douai. Mais la Flandre maritime dépendit de deux ressorts judiciaires : du Parlement de Flandres, pour la plus grande partie du pays, — et, par le Conseil d'Artois, du Parlement de Paris, pour les territoires, acquis dès 1659 et 1662, de Bourbourg, Gravelines et Dunkerque. Enfin une organisation financière supérieure (Bureau des finances de Lille) et une organisation militaire nouvelle étaient établies, enserrant les Flamands dans les mailles d'une administration centralisée, puissante, méticuleuse jusqu'à la tyrannie. 

Ce que le Roi demandait aux Flamands, c'était l'obéissance et de l'argent. Une fiscalité inconnue jusqu'alors s'abattit sur la Flandre maritime. Le Roi fit argent de tout. Il s'était emparé des droits sur les consommations, dits des « quatre membres de Flandre », perçus, selon la coutume, au profit de la province ; il ajouta à l'aide ordinaire qui correspondait à la taille du royaume, la capitation, le dixième, le contrôle des actes et l'insinuation ; il vendit des offices et jusqu'aux offices municipaux. Il usa et abusa « des affaires extraordinaires », des réquisitions militaires. Les impôts royaux dépassèrent les impôts provinciaux et locaux, nécessaires à la vie du pays. Et ces impôts provinciaux et locaux augmentèrent aussi, pour faire face à des dépenses urgentes ou exigées par le Roi, si bien qu'en 1780 les villes, malgré l'accroissement de leurs octrois et de leurs diverses ressources, se trouvaient très endettées et que leurs budgets étaient toujours en déficit ; mais cet argent avait servi en partie à l'amélioration des routes, des canaux, des fortifications et du port de Dunkerque. 

Contre cette fiscalité oppressive aucun recours. Le Roi avait bien conservé l'administration municipale ; dans chaque châtellenie, les Magistrats chefs-collèges répartissaient, comme auparavant, les impôts entre les diverses communautés d'habitants ; les asséeurs, suivant l'ancienne coutume, les répartissaient et les levaient ensuite, mais toutes les municipalités étaient placées sous la tutelle de l'intendant : c'était lui, ou plutôt, en fait, le subdélégué général, qui renouvelait les Magistrats des villes, vérifiait leurs comptes. Le Roi avait laissé se réunir l'assemblée des députés des Magistrats chefs-collèges, du département comme l'on disait ; mais ce n'était plus, comme les Quatre Membres de Flandres sous la domination espagnole, des États. Les députés des Quatre Membres (Bruges, Franc de Bruges, Gand, Ypres) votaient les impôts royaux ; le département de la Flandre maritime fut, comme son nom l'indique, une assemblée chargée seulement de répartir les impôts provinciaux entre les Chefs-Collèges. C'était le Roi qui fixait le montant de l'aide ordinaire, analogue à la taille, et c'était l'intendant qui la répartissait, ainsi que la capitation, entre les châtellenies, suivant la proportion traditionnelle du transport de Flandre de 1681. Ainsi, pas de vrais États, comme en Languedoc ou en Bretagne ; mais cependant une assemblée qui, au XVIIIe siècle, a deux sessions par an, et qui décide sur les finances, les ponts et chaussées, la défense des côtes, etc. La Flandre maritime ne saurait donc être assimilée aux pays d'élections ni, non plus, aux pays d’États ; elle occupe un rang intermédiaire. La Royauté traitait chaque pays différemment, suivant la force des traditions locales ; elle se servait, selon les provinces, de moyens variés, savamment gradués, pour arriver partout au même but. En réalité, l'intendant était le maître incontesté. Les municipalités lui étaient soumises, et leur obéissance était d'autant plus sûre que l'intendant les renouvelait toujours au profit d'une petite aristocratie bourgeoise très étroite et y laissait se perpétuer des abus traditionnels : grosses dépenses pour les festins plantureux des échevins, pour les présents, pour les gages, etc. La fiscalité royale s'appuyait sur la fiscalité municipale. Elles lui étaient encore soumises pour des raisons plus générales et plus nobles : les Flamands possédaient de tout temps des privilèges auxquels la Royauté n'avait pas touché, mais dont elle se faisait payer le maintien. D'abord, les impôts étaient acquittés par tous ; pas de terres privilégiées dans la Flandre maritime et, malgré des tentatives des nobles et des ecclésiastiques, pas d'exemptions fiscales trop criantes, pas d'inégalités trop choquantes, sauf celles — inévitables — qui provenaient, dans les paroisses, du fait des asséeurs, trop doux à leurs parents et amis. Ensuite, la Flandre était un pays à abonnement : elle n'hésitait jamais à payer une somme, même très forte, au Roi pour se débarrasser des vexations des traitants et des agents du fisc ; c'était bien toujours une fiscalité énorme, mais, par rapport aux provinces non abonnées, limitée et presque supportable. 

Maître du pays, l'intendant intervient dans les moindres affaires, soit directement, soit par ses subdélégués ; il réglemente l'agriculture, l'industrie, le commerce, contribue à la défense du pays en cas de guerre, développe ses ressources et ses moyens de communication. Les premiers intendants, les Bernières et les Claude Le Blanc, furent des hommes remarquables : prêts à assurer la responsabilité de leurs actes, actifs, dévoués à la province, n'attendant pas les ordres des ministres et même y contrevenant quelquefois. Le 4 août 1708, Le Blanc écrit au Contrôleur général : « Je vous supplie d'être persuadé de l'attention et de l'exactitude que j'aurai toujours à exécuter vos ordres, et si dans le commencement vous avez trouvé quelque difficulté de ma part, je vous prie de considérer... » (De Boislisle, Correspondance des intendants, tome III - 4 aoùt 1708 - p. 31). En temps de guerre, dans ce pays exposé aux ravages de l'ennemi, les fonctions de l'intendant s'étendent naturellement ; Le Blanc est à la fois un administrateur, un intendant militaire, un ingénieur et même un diplomate. On trouve moins d'habileté, d'activité et de désintéressement chez certains intendants de la fin du XVIIIe siècle : Le Blanc prenait sur sa fortune personnelle ; Calonne ne songe guère qu'à une augmentation de traitement. Le pays était le premier à profiter d'une administration éclairée et vigilante. Les intendants, tout en étant les agents de la fiscalité royale, apparaissent bien souvent comme des modérateurs de cette fiscalité même. Ils dénoncent les charges excessives, « presque incompréhensibles, à moins que d'en avoir été témoin », dit Bernières en 1706, les vexations des commis qui « chagrinent quelquefois très mal à propos un peuple sur une frontière, lequel est fort jaloux de sa liberté » ; ils repoussent des expédients, des rachats d'offices, prennent sans hésiter la défense de la province, lorsque le Gouvernement la pressure trop. 

L'administration espagnole avait été facile, mais indolente et elle avait laissé le pays ruiné et sans défense. L'administration française fut active, habile, mais trop souvent tracassière et tyrannique, fiscale surtout ; elle écrasa le pays d'impôts ; elle supprima peu à peu les antiques libertés municipales auxquelles les bourgeois de Flandre tenaient tant. Mais elle développa — malgré la lourdeur des contributions — les ressources du pays, elle construisit de bonnes routes, creusa des canaux, rendit le port de Dunkerque plus prospère qu'il n'avait jamais été. Elle permit aux Flamands de travailler en toute sécurité, de s'enrichir et de mieux vivre. Ce sont là des services matériels qui sans doute ne doivent pas faire oublier la ruine des institutions anciennes, mais qui n'en ont pas moins contribué à faire des Flamands des Français. 

 

 


II. Les Cahiers de la Flandre Maritime en 1789 

 

I. La convocation et les élections. — Les États Généraux furent, on le sait, convoqués dès 1788, et les formes essentielles de la convocation établies par le règlement royal du 24 janvier 1789. Divers pays reçurent ensuite des règlements particuliers. Le bailliage ou sénéchaussée fut l'unité électorale, comme en 1614, et, comme en 1614, le vote par ordre fut adopté. Le bailliage de Bailleul — on verra plus loin son étendue — fut régi, comme la plus grande partie de la France, par le règlement du 24 janvier. 

Dans l'ordre du Clergé, sont électeurs les évêques, les curés, qui votent directement au chef-lieu du bailliage, où ils doivent comparaître en personne ou par procureur. Les chapitres, les communautés ecclésiastiques des deux sexes n'ont pas de suffrage direct : ils élisent des députés, un député sur 10 chanoines, pour les chapitres, un seul député pour chaque communauté. Ainsi la prépondérance appartient aux curés. Dans la Flandre Maritime, l'évêque d'Ypres vote, quoique étranger au royaume. Les communautés ecclésiastiques, composées d'étrangers, envoient des députés à Bailleul : ainsi les Bénédictines anglaises de Dunkerque pour lesquelles comparaît M. Sarels, — les Dames anglaises de Gravelines, que représente M. Messer. Plusieurs chapitres, couvents, tel le chapitre de S Pierre de Cassel, firent des cahiers, afin d'influer sur la rédaction du cahier général du Clergé. De même quelques curés envoyèrent des procureurs à Bailleul avec des cahiers : pour les rédiger, ils pouvaient s'inspirer de certains écrits anonymes, proposés à leur attention. 

Dans l'ordre de la Noblesse, sont électeurs tous les nobles possédant fief, qui doivent comparaître en personne ou par procureur ; tous les nobles qui ne possèdent pas de fief, mais qui sont âgés de 25 ans, domiciliés dans le bailliage et ont la noblesse acquise et transmissible : ils doivent se présenter en personne. Les femmes, les filles, les veuves, les mineurs peuvent comparaître par procureur noble. Tous ont le droit de suffrage direct. Comme il n'y avait pas de grande noblesse en Flandre, ce furent des hommes de petite noblesse qui se réunirent à Bailleul et rédigèrent le cahier. 

Pour le Tiers-Etat c'est une sorte de suffrage universel. « Tous les habitants nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impositions, sont électeurs dans les villes, bourgs, paroisses et communautés de campagne ayant un rôle séparé d'imposition ». Aucune restriction au droit de suffrage. C'est là une conséquence toute naturelle de l'organisation traditionnelle des assemblées communales où tous les habitants, appelés au son de la cloche, pouvaient participer. Vingt-cinq ans, c'est l'âge la majorité dans beaucoup de coutumes, et c'est encore aujourd'hui la majorité de mariage pour les hommes. Le texte du règlement n'exclut pas les femmes, il ne réserve pas formellement le suffrage aux mâles. Et en effet, dans un certain nombre de cas, des femmes furent électeurs. D'abord, les femmes possédant fiefs — ce sont des seigneurs — mais même des roturières, des veuves, agissant au nom de leur mari et de la famille qu'elles ont fondée. Bon nombre de signatures de veuves se rencontrent au bas de cahiers de communautés rurales de la Flandre Maritime. Ainsi à Warneton, la veuve Dumon, à Boeschèpe, les veuves Liefooghe, Van Nœthe, Jean Vandewalle, Jean-Baptiste Slabbynck et ailleurs encore. On considérait les veuves comme des membres naturels du corps électoral, et peut-être faut-il voir là l'influence du système féodal et communal. Enfin, même des hommes n'ayant pas les vingt-cinq ans fixés par le règlement signèrent des cahiers, mais avec l'indication, généralement en flamand, by order van mijn vader, par ordre de mon père : ils représentaient leur père qui n'avait pu venir. Les assemblées du Tiers admettaient, elles aussi, exceptionnellement sans doute, la représentation par procureur. C'était, en fait, une application aux gens du Tiers de la règle faite pour les nobles, pour les ecclésiastiques ayant charge d’âmes ou un bénéfice. 

Dans les villes, les électeurs devaient se réunir par corporations d'arts et métiers. Les corporations de métiers devaient élire 1 député par 100 électeurs, 2 au-dessus de 100, 3 au-dessus de 200 ; celles d'arts libéraux, celles des négociants, armateurs, etc., 2 députés par 100 électeurs, 4 au-dessus de 100, etc. Les électeurs ne faisant partie d'aucun corps devaient élire 2 députés pour 100, 4 au-dessus de 100, etc. Puis, tous ces députés devaient former l'assemblée du tiers état de la ville, qui rédigerait le cahier de la ville et enverrait des députés au siège du bailliage. Ainsi, il y avait deux élections successives pour l'assemblée bailliagère. 

Les communautés rurales d'habitants élisaient directement 2 députés à raison de 200 feux et au-dessous, 3 au-dessus de 200, 4 au-dessus de 300, et ces députés devaient se réunir à Bailleul à ceux des villes pour rédiger le cahier général du tiers état et nommer les députés du tiers aux États Généraux. Il y avait des corporations dans toutes les villes, et on établit une liste des villes où devaient se faire des assemblées de corporations : ce sont Cassel, Merville, Bailleul, Bergues, Dunkerque, Estaires et Hazebrouck. Nous avons les cahiers des corporations de Bergues dont les plaintes ont été ensuite fidèlement résumées dans le cahier de la ville ; pour Bailleul, il n"y a pas eu de cahiers de diverses corporations à part : les corporations ont fait passer leurs vœux dans le cahier de la ville. Les corporations de Dunkerque rédigèrent des cahiers ; mais le Magistrat s'empressa de les faire disparaître : ils attaquaient son autorité. Pour les autres villes, nous ne savons même pas si les corporations tirent des cahiers. Toutes les villes envoyèrent des députés à Bailleul avec leurs doléances. 

Toutes les communautés rurales comparurent à Bailleul et tirent des cahiers. Nous les avons presque tous, on l'a vu. Certaines de ces communautés étaient partie en Flandre, partie en Artois. Ainsi Ruminghem était d'Artois pour l'administration, de Flandre pour la justice ; elle comparut en Flandre : c'est la justice qui l'emporta ; toute la convocation est dominée, on le sait, par l'organisation judiciaire. Saint Momelin a son église en Artois, mais la plupart de ses terres en Flandre ; elle comparaît à Bailleul. De même Saint Floris, Blaringhem. 

Ainsi, pour la noblesse il n'y a qu'un cahier général ; pour le clergé, outre le cahier général, des cahiers de chapitres, de communautés et des cahiers particuliers de curés se faisant représenter par procureurs à Bailleul. Pour le tiers état, il faut distinguer : 1° les cahiers de corporations d'arts et métiers (tels ceux de Bergues), 2° les cahiers des villes (Bailleul, Bergues, Dunkerque, etc.), 3° les cahiers des communautés rurales d'habitants, 4° le cahier du tiers du bailliage de Bailleul, qui devait être le résumé des plaintes énoncées dans les trois premières catégories de cahiers. 

Les élections se tirent au mois de mars 1789. Tout ce qui les concernait devait, comme la convocation, être réglé, en cas de différend, par le grand bailli d'épée au bailliage royal et siège présidial de Flandre, à Bailleul, Maloteau, seigneur de Beaumont. Il eut, en effet, à intervenir plusieurs fois pour faire respecter le règlement royal du 24 janvier. 

Suivons la série des opérations électorales jusqu'à la réunion de l'assemblée bailliagère. 

Dans plusieurs villes il y eut des réclamations de la part des corporations dont les droits n'étaient pas toujours reconnus par les Magistrats. Les corporations de métiers étaient une démocratie qui luttait contre l'aristocratie des échevinages : d'où les abus de pouvoir des Magistrats, lors des élections. A Dunkerque le Magistrat appela à voter non seulement les corporations de métiers, mais les corps de judicature. Les juges-consuls, pris parmi les négociants et marchands, qui avaient déjà voté dans leurs corporations particulières, purent voter de nouveau et nommer des députés particuliers. De même, les officiers de la Chambre de Commerce, les magistrats municipaux, l'Amirauté qui ne comprenait que trois officiers, dont deux membres de la noblesse. Enfin, les confréries de Saint Sébastien, de Saint Georges et de Saint Barbe qui n'étaient que des sociétés particulières furent assimilées à des corporations de métiers. De cette façon, le Magistrat de Dunkerque se créa dans l'assemblée du tiers état de la ville une majorité d'amis et de créatures. Aussi l'assemblée de soixante-douze membres qui se tint le 24 mars à Dunkerque et qui dura trois jours pleins fut-elle très agitée : la minorité voulait que le cahier critiquât formellement l'administration de l'intendant et du Magistrat : mais le Magistrat réussit à faire disparaître les cahiers particuliers des corporations de métiers qui attaquaient vivement sa gestion financière. — Le grand bailli avait bien décidé d'abord que les magistrats municipaux éliraient, comme corps, des députés ; mais il était revenu sur cette décision et d'ailleurs rien n'avait été décidé par lui pour les autres corps, ce qui n'empêcha pas le Magistrat de les convoquer. Le Magistrat dirigea les élections pour l'assemblée bailliagère ; les vingt-quatre députés que Dunkerque devait envoyer à Bailleul furent pris parmi les avocats, grands négociants, officiers de judicature et menés par le bourgmestre, deux échevins et deux conseillers de la Chambre de commerce. 

Mêmes difficultés — quoique beaucoup moindres — à Bailleul pour les corporations. Le Magistrat avait réuni plusieurs métiers dans une même corporation, afin de diminuer le nombre des représentants des métiers. Le grand bailli retarda l'élection définitive des députés de Bailleul jusqu'au 24 mars, afin de « procurer aux-dits citoyens la faveur que Sa Majesté entend attribuer à chaque individu compris dans les rôles d'imposition. » Le Magistrat de Bailleul avait refusé de compter parmi les corporations devant nommer des députés la confrérie de Saint Sébastien ou « Compagnie de l'Arc en mains ». Le grand bailli voulut l'admettre, au contraire. Mais le garde, des sceaux Barentin fut du même avis que le Magistrat de Bailleul : « La Compagnie des arquebusiers, lui écrivit-il, ne peut guère être rangée dans les corporations dont il est parlé dans l'article 26 .... Cet article n'a entendu par le mot corporation qu'un assemblage légalement constitué de personnes réunies par l'exercice des mêmes fonctions, et non de personnes qui, livrées à des fonctions diverses, se réunissent pour un amusement ou un exercice momentané. » 

Difficultés du même ordre à Cassel. Comme à Dunkerque, les officiers du Magistrat veulent diriger les élections et, pour se faire une majorité dans l'assemblée de la ville, ils s'adjugent plusieurs voix, en votant dans les différents corps dont ils font partie, et notamment comme membres de la Cour de Cassel. Le grand bailli reçut des protestations des avocats de la ville de Cassel, hostiles à la Cour, et leur donna raison. 

Après les différends, entraînés dans les villes, surtout par l'interprétation de l'art. 26 du règlement relatif aux corporations, les difficultés qui se présentèrent à l'occasion des élections des députés des villes à l'assemblée bailliagère. Le nombre des députés que chaque ville devait envoyer à l'assemblée de Bailleul avait été fixé par le règlement. Ainsi Dunkerque avait droit à 24 députés, Bergues à 12, Bailleul à 8, Cassel, Estaires, Hazebrouck et Merville, à 6. Les élections de ces députés ne se firent pas partout sans protestation. A Cassel, la majorité des suffrages se porta sur les six députés suivants : Lenglé de Schœbeque, De Cousser, Degrave, Desmytter l'aîné, Joseph Cortyl, Elleboode (17 mars). Cette élection fut annulée par le grand bailli, Maloteau de Beaumont, parce que les officiers municipaux avaient, on l'a vu, voté plusieurs fois dans divers corps pour former l'assemblée de la ville. C'étaient surtout les avocats de Cassel qui se plaignaient. Les officiers de la Cour de Cassel n'obéirent pas au grand bailli et ne procédèrent pas à de nouvelles élections : d'où nouvelles plaintes des avocats. Mais, malgré tout, les officiers de Cassel triomphèrent en grande partie. Ce furent les mêmes députés qui furent définitivement choisis, sauf Elleboode, remplacé par Desmidt l'aîné, et Lenglé de Schœbeque qui, faisant partie de la noblesse, avait donné sa démission, et qui fut remplacé par Desmidt le cadet. — A Dunkerque, le Magistrat exerça une très forte pression et fit nommer comme députés à Bailleul des officiers municipaux et des amis. En général, dans les villes et dans les villages on élut souvent des avocats, parfois des négociants, quelques membres des Magistrats des villes, beaucoup d'échevins de villages, capables de lutter contre la ville et de faire insérer dans le cahier général du tiers état les plaintes contre les Magistrats chefs-collèges, dont les cahiers particuliers sont remplis. 

A l'assemblée du tiers de Bailleul, composée de plus de 400 députés des villes et des villages, dont 80 environ seulement représentaient les villes, ce furent les villages qui remportèrent. Dunkerque fut sacrifiée : elle n'eut aucun député sur les quatre qui furent élus aux États généraux. En vain réclama-t-elle, au nom de sa population et de ses intérêts commerciaux : le Gouvernement qui avait accordé à certaines villes, comme Marseille, menacée par la coalition des petites villes et des villages, une députation spéciale (deux députés), refusa cette faveur à Dunkerque. Les quatre députés représentèrent Hondschoote, Merville, deux toutes petites villes, que les campagnes avaient favorisées, puis Bergues et Bailleul. C'étaient de Kytspotter lieutenant général criminel au bailliage royal et siège présidial de Flandre, à Bailleul, Bouchette, avocat à Bergues, Herwyn, conseiller pensionnaire à Hondschoote, De Lattre de Batsaert, ci-devant maître particulier des eaux et forêts en la maîtrise de Nieppe (près Merville). Les députés des paysans, on le voit, choisirent des bourgeois, des hommes éclairés, magistrats, avocats, comme députés aux États Généraux. Les paysans ne pouvaient s'émanciper et obtenir les réformes matérielles qu'ils demandaient qu'en faisant cause commune avec les bourgeois et en s'appuyant sur eux : mais ils n'élisaient aux États ni les anciens agents du pouvoir royal (l'assemblée du tiers avait écarté les subdélégués), ni les membres du Magistrats municipaux auxquels ils étaient aussi hostiles que les bourgeois.

Ainsi, les opérations électorales furent parfois assez tumultueuses ou contestées ; mais il n'en fut ainsi que dans les villes, à Cassel et à Dunkerque surtout. Là, en effet, se livrait la bataille entre la démocratie et les notables qui critiquaient déjà la loi de la majorité. « Ces assemblées, — écrivaient à Necker plusieurs notables de Cassel — frappants modèles d'émotion par la diversité d'esprits qui les composent, subissent la loi du plus fort ; le choix qui se fait des députés pris dans la classe factieuse rompt l'équilibre. Cette union d'esprits, suscités par l'envie, débute par charger ses cahiers de doléances d'une quantité de griefs contre nos administrations municipales et de calomnieuses personnalités » (Réclamations de Dunkerque au garde des sceaux sur les élections à Bailleul. Arch, nat. Bm 20). Ils se plaignent que les négociants ne soient rien et que les avocats soient tout. 

Les élections de la noblesse furent calmes. La petite noblesse, prépondérante à Bailleul, élut pour députés deux des principaux nobles : Alexandre de Montmorency, prince de Robecq, commandant en chef de la Flandre, du Hainaut et du Cambrésis et le marquis de Harchies, capitaine au régiment de Bresse Infanterie. 

Le clergé, composé surtout de curés, élut le curé de Wormhout, Blanckaert, et le curé de Blaringhem, Roussel. Mais le haut clergé, les décimateurs, usèrent de ruse et empêchèrent qu'on ne procédât à l'élection d'un suppléant, comme on aurait dû le faire. Il arriva alors que le curé de Wormhout, Blanckaert, qui avait accepté la députation, donna sa démission et qu'une nouvelle assemblée devint nécessaire. Le grand bailli d'épée, Maloteau de Beaumont, la convoqua à Bailleul pour le 13 avril ; mais il négligea d'écrire aux ecclésiastiques du diocèse de Saint-Omer (curés d'Eringhem, de Spycker, de Pitgam, de Millam, de Brouckerque, de Looberghe). Le clergé d'Ypres seul participa à l'élection ; le grand vicaire d'Ypres l'avait déjà prudemment préparée ; il avait proposé l'évêque d'Ypres, comte d'Arberg, à Dehau. doyen de la collégiale de Notre-Dame de Cassel (9 avril) et, par l'intermédiaire de celui-ci, aux autres ecclésiastiques ; puis l'évêque était venu assister à l'assemblée du clergé à Bailleul. Cette pression avait eu l’effet attendu : l'évêque fut élu député aux États Généraux. Alors les ecclésiastiques du diocèse de Saint-Omer se plaignirent vivement et demandèrent l'annulation « de cette élection clandestine de député comme illégale dans toute sa forme après la démission faite par le Sr Blankaert » (Requête à Necker des Doyen et Curés du district de Watten, diocèse de Saint-Omer. Arch. Nat., Bm 20, p. 235). Ce fut l'Assemblée Constituante qui la déclara illégale le 20 juillet, mais pour une autre raison : l'évêque d'Ypres était un étranger. Seuls les Français, sujets du Roi, pouvaient être députés. Le cas de l'évêque d'Ypres ne fut, d'ailleurs, pas unique en France. (Même décision pour l'évêque de Tournai, élu député aux États Généraux)

La convocation et les élections successives reflètent l'état politique et social de la Flandre maritime ; elles le révèlent à l'historien. Elles montrent dans quelles assemblées, sous quelles influences, les cahiers ont été rédigés. Mais, avant d'examiner avec précision ces influences, il est nécessaire d'établir la classification des cahiers. 

 

II. Classification des Cahiers. — C'est par bailliage, circonscription essentiellement judiciaire, que se faisaient la convocation, les élections et la rédaction des cahiers. Mais le bailliage de Bailleul, considéré comme unité électorale en 1789, était plus grand que le bailliage, circonscription judiciaire : on avait ajouté au bailliage judiciaire les territoires de Dunkerque, Bourbourg et Gravelines, qui ressortissaient au Conseil supérieur d'Artois, et, en appel, au Parlement de Paris. 

A l'intérieur du bailliage de Bailleul, les divisions anciennes sont, d'abord, essentiellement judiciaires ; les circonscriptions administratives coïncident avec les judiciaires : justice et administration sont liées. Ce sont là les cadres de la vie politique et sociale en Flandre ; c'est le tribunal du Magistrat, c'est la justice du seigneur que connaît le mieux le paysan, c'est autour de ces justices que gravite toute la vie locale. C'est donc par circonscriptions judiciaires — elles sont aussi administratives, on l'a vu. — que doivent naturellement se grouper les cahiers de la Flandre Maritime, On les trouvera classés par châtellenies ou territoires, et dans chacune de ces divisions, rangés par régions ou bien par catégories logiques, fondées sur des institutions locales différentes, essentiellement judiciaires. 

La Flandre maritime s'étendant de la Lys à la mer, nous avons commencé par les châtellenies de la partie méridionale (Cassel et Bailleul). Celle de Cassel est de beaucoup la plus étendue et la plus importante ; elle comprend la ville, siège de l'assemblée du département de la Flandre maritime, et elle délègue à cette assemblée trois représentants, alors que les autres chefs-collèges n'en envoient que deux ou un seul . Nous avons continué par les châtellenies et territoires de la zone côtière : la châtellenie de Bergues, celle de Bourbourg, les territoires de Gravelines et de Dunkerque. 

Châtellenie de Cassel. — La châtellenie de Cassel est une division judiciaire et administrative, à la tète de laquelle est la Cour de Cassel. C'est par catégories fondées sur la nature des rapports de dépendance ou d'indépendance judiciaire du plat pays vis-à-vis de la Cour de Cassel que sont groupés les cahiers. Chaque groupe ne forme pas une région géographique d'un seul tenant ; les communautés rurales qui le composent sont souvent dispersées dans toute la châtellenie, mais il y a un même lien juridique étroit qui les rattache à un centre commun, donne un air de famille à leurs cahiers se plaignant d'institutions semblables, ou de la suppression de ces institutions traditionnelles, et c'est la raison historique qui les a fait ranger dans la même classe. 

C'est pourquoi nous donnons ici : 

1° le procès-verbal — à défaut du cahier non retrouvé — de l'assemblée de la ville de Cassel ; 

2° les cahiers des 28 communautés rurales d'habitants qui dépendaient avant 1774 de tribunaux appelés vierschaeres, réunis à la Cour de Cassel, de la suppression desquels se plaignent toutes ces communautés : vierschaere de l'Ambacht de Cassel, comprenant onze communautés rurales (Hardifort, Quaestraete, Nordpeene, etc.) toutes situées aux environs immédiats de Cassel, 2, 3, 4 kilomètres, 7 au plus ; — vierschaere de Steenvoorde, à l'Est de Cassel, comprenant trois communautés ; — vierschaere dite d'Ebblingem-Zercle (Sercus), au Sud-Ouest de Cassel, avec les deux communautés de ce nom ; — vierschaere dite de Staple-Bavinchove, avec deux communautés, éloignées l'une de l'autre, la deuxième à 3 kilomètres de Cassel, la première, au Sud-Ouest et plus près d'Hazebrouck ; — la West-vierschaere, à l'Ouest de Cassel avec quatre communautés (Lederzeele, Broxeele, Volkerinckhove, Rubrouck), séparées de Cassel et de la vierschaere de l'Ambacht par la communauté d'Ochtezeele ; — la Noort-vierschaere, au Nord de Cassel, avec deux communautés, Bollezeele et Zeggers-Cappel ; — vierschaere de Widdebroucq, ne comprenant qu'un hameau de la banlieue d'Aire, en Artois, dépendant de la paroisse flamande de Boeseghem : — vierschaere d'Hazebrouck, avec deux communautés, Hondeghem et Wallon-Cappel et une partie du territoire de la ville d'Hazebrouck. Nous avons cependant donné le cahier d'Hazebrouck ailleurs. En effet, par exception,la vierschaere d'Hazebrouck était réunie au Magistrat d'Hazebrouck, au lieu de l'être à la Cour de Cassel. Les anciennes communautés de vierschaeres forment un groupe à part : la Cour de Cassel étend sur elles sa juridiction au criminel et au civil en première instance. Elles se plaignent surtout de la suppression de leurs tribunaux et de la réunion de ceux-ci à la Cour de Cassel, ce qui a entraîné pour le remboursement des offices des vierschaeres des frais énormes à la charge de la châtellenie, ainsi que des dépenses pour les justiciables, qui doivent se déplacer pour soutenir leurs intérêts en justice et des vexations inouïes pour les paysans (enlèvement des fusils, élargissement des rues, des coulants d'eau, à grands frais, etc.)'. Ici ce sont donc des institutions supprimées avant 1789, qui font la base de notre classification des cahiers. Pour la géographie administrative du pays en 89, cette division serait inadmissible, mais pour les cahiers elle est indispensable ; on ne peut les comprendre que si l'on connaît l'organisation ancienne dont ils demandent le rétablissement ; 

3° Les cahiers des communautés qui n'ont jamais fait partie des vierschaeres et dont les échevinages dépendent pour la juridiction civile de la Cour de Cassel. Ici moins étroite dépendance de Cassel : pour le criminel pas d'appel porté à la Cour, il allait directement au Parlement de Flandre. En commençant par la partie au Nord-Est de Cassel, près de la vierschaere de Steenvoorde, les communautés de Steenvoorde (marquisat), de Winnezeele, etc., et, en descendant vers le Sud, de Pradelles, Strazeele, Morbecque, Blaringhem-Flandres, etc ; 

4° Les cahiers des communautés qui dépendent de la Cour de Cassel, non pour la justice, mais seulement pour l'administration générale. Ce sont des communautés et des seigneuries qui ont des justices indépendantes, et le cadre reste toujours ainsi la juridiction, signe essentiel de la souveraineté. Ce sont les cahiers de la ville d'Hazebrouck, d'Estaires, de Watten, des Cinq tenances de la Motte au Bois, c'est-à-dire de localités situées, les unes dans la partie sud de la châtellenie, une (Watten) à la frontière de l'Artois et tout près du territoire de Bourbourg. C'est donc, ici encore, comme partout dans la châtellenie de Cassel, une division, non géographique, mais logique, fondée sur les institutions surtout judiciaires. 

Ensuite viennent les petits territoires de Merville, Warneton et Wervicq-Sud.

Châtellenie de Bailleul. — Cette châtellenie comprend deux grands groupes de cahiers : 1er groupe formé des trois cahiers de la ville et de la banlieue, et répondant à des divisions judiciaires distinctes : a. celui de la ville de Bailleul ; b. celui de la prévôté de Saint Donat, enclavée dans Bailleul et ayant son tribunal seigneurial ; c. celui de l'Ambacht, banlieue de Bailleul, divisée en 4 cantons possédant des Magistrats particuliers ; 2e groupe, tous autres cahiers des communautés de la châtellenie, lesquelles ont des tribunaux spéciaux ; ici, nous suivons un ordre régional, nous commençons par le Nord-Ouest de la châtellenie (Berthen, Eecke, etc.) et nous en faisons le tour, plaçant ainsi les uns à côté des autres les cahiers des communautés qui, à raison de leur voisinage, présentent le plus d'affinités. 

Châtellenie de Bergues. — Bergues a plus de pouvoir que Bailleul : le Magistrat de Bergues exerce la justice dans la ville et dans 24 villages du plat pays ; mais il y a six seigneuries vassales qui ont des tribunaux particuliers relevant directement du Présidial de Bailleul et du Parlement de Flandres : 1° le cahier de la ville de Bergues, et, avant ce cahier, comme l'ayant préparé, les cahiers des diverses corporations (cordonniers, charpentiers, boulangers, etc.) de la ville. Ce sont les seuls cahiers de corporations de la Flandre maritime que nous ayons ; 2° les cahiers des 24 villages dépendant judiciairement du Magistrat de Bergues, rangés suivant leur situation topographique ; 3° les cahiers des six seigneuries indépendantes de la justice de Bergues (Hondschoote, Pitgam, Esquelbecq, Ledringhem, Houtkerque, prévôté de Saint Donat avec deux villages). 

Bailliage de Bourbourg . — Les cahiers se rangent en trois groupes : 1° celui de la ville ; 2° ceux des villages qui dépendent judiciairement du Magistrat de Bourbourg (c'est la grande majorité) ; 3° ceux des communautés de quatre seigneurs vassaux et de quelques autres qui ont des justices particulières. 

Ensuite le territoire de Gravelines. 

Territoire de Dunkerque. — Nous en rangeons les cahiers en trois catégories : 1° celui de la ville de Dunkerque ; 2° celui des villages qui dépendent judiciairement et administrativement du Magistrat de Dunkerque ; 3° celui de Zuydcoote qui possède une justice particulière, tout en dépendant, pour l'administration, de Dunkerque. 

On le voit, ce sont les divisions judiciaires qui, ayant servi de base à la convocation des États Généraux, nous ont encore servi, dans le détail, de base pour la classification des cahiers des communautés d'habitants et des villes de chaque châtellenie ou territoire du bailliage électoral de Bailleul en 1789. Ainsi se trouvent rapprochés les cahiers des communautés qui, à raison de leur voisinage ou d'institutions spéciales, ou bien encore des deux à la fois, présentent le plus de ressemblance. 

 

III. Les influences. — Les cahiers furent rédigés partout en Flandre maritime sans qu'il y ait eu un modèle aveuglément suivi. Nous pouvons saisir parfois avec précision les influences qui se sont exercées sur la rédaction des cahiers, grâce soit à des articles des cahiers eux-mêmes ou à des annotations portées sur ces cahiers, soit aux procès-verbaux des assemblées. 

Le cahier de la noblesse a été rédigé sous l'influence de la petite noblesse qui dominait dans l'assemblée. Ce qui ne l'a pas empêchée d'envoyer aux États-Généraux deux des principaux nobles de la province, le prince de Robecq et le marquis de Harchies. Grande et petite noblesse avaient, d'ailleurs, des intérêts communs, et ce qui le prouve bien, c'est l'exclusion que l'ordre de la noblesse prononça contre l'ancien intendant de Calonne qui était venu à Bailleul briguer les suffrages pour se faire élire député aux États généraux. 

Le cahier du clergé porte la marque de l'influence prépondérante du bas clergé. Cependant il se fait quelquefois un compromis, résultat de la discussion entre le haut et le bas clergé. Les protestations des gros décimateurs sont consignées dans le cahier. Tout est dirigé contre eux. Le cahier est profondément pénétré de l'esprit démocratique ; et c'est pourquoi il ne diffère pas beaucoup du cahier du tiers-état. Comme le tiers, le clergé est franchement national, flamand surtout, d'autre part, porté aux réformes sociales, politiques, administratives et fiscales. C'est ce que montrent mieux encore les doléances particulières de certains curés. 

Dans le tiers-état, s'exerça, dans la Flandre maritime comme en général en France, l'influence des gens de loi. Il en fut ainsi dans les villes et même dans les villages. Nous arrivons à la saisir nettement dans plusieurs localités. A Bergues, ce fut un avocat, Bouchette, qui rédigea seul le cahier et le fit voter. Les officiers municipaux avaient préparé un projet de cahier. Bouchette, premier député de l'ordre des avocats dit que « ce cahier était inconstitutionnel, calqué sur de faux principes, ne coupant pas le mal par sa racine, par conséquent inadmissible ». Il lut un mémoire contre les officiers municipaux qui entraîna une discussion très vive. Mais Bouchette l'emporta : le préambule qu'il avait rédigé fut adopté et ce fut lui qui fut chargé de faire le cahier. Il le dicta l'après-midi du 24 mars et le 25 et le fît accepter à la presque unanimité (Procès-verbal de ce qui s'est passé à l'assemblée du tiers-état de Bergues (24 mars 1789). Arcb. Nat., B. m 20, p. 431). Il y transcrivit, d'ailleurs, avec beaucoup de précision, les griefs des corporations. A Steenvoorde-marquisat, se manifeste l'action de Van Bambeke. De même à Steenvoorde-vierschaere. Ancien conseiller pensionnaire à la Cour de Cassel, cet homme de loi avait été en lutte continuelle, depuis une dizaine d'années, avec cette Cour. Il avait été révoqué de ses fonctions de bailli de la vierschaere de Steenvoorde, puis avait repris possession de sa charge. Toute une procédure, très volumineuse, s'en était suivie (Elle remplit une bonne partie du carton Ba 18, aux Arch. Nat.). Il avait eu aussi des difficultés avec le subdélégué Lenglé de Schœbeque qui le réprimandait d'avoir donné mal à propos des ordres et de se mêler d'objets étrangers à sa fonction (Lettre de Lenglé de Schœbeque à Van Bambeke, Cassel, 26 octobre 1778. Arch. Nat., Ba 18, liasse 15, pièce 8). Or, les villages luttaient contre la Cour de Cassel. D'où des plaintes, plus énergiques encore que partout ailleurs, dans le cahier de Steenvoorde-vierschaere qui fut rédigé certainement sous la dictée de Van Bambeke . A Eecke se fait sentir l'action de Neuwe, bailli d'Eecke et de Steenvoorde-marquisat, qui prend pour modèle le cahier de Steenvoorde. Dans la châtellenie de Bourbourg, celle de Warin. Enfin, le cahier général du tiers-état aurait été rédigé par Me Henry de Coussemaker et Eloy Top, avocats à Bailleul (D'après une lettre des habitants de la Wastine, Arch. Nat., Ba 18, voir t. I, p. 348, note I). 

La plupart des cahiers ont un fond commun. parce que les Flamands avaient à se plaindre des mêmes institutions et des mêmes abus ; mais il n'y a pas de cahiers modèles plus ou moins fidèlement reproduits. D'ailleurs, très peu de cahiers se copient, et, même quand des cahiers se ressemblent beaucoup, ils présentent presque toujours des différences de forme et même de fond. 

En dehors des influences particulières, telles celles de Bouchette et de Van Bambeke, qui se sont exercées sur certains cahiers particuliers, y a-t-il eu influence de cahier à cahier ? Certains cahiers ont été plus ou moins pris pour modèles par des communautés rurales voisines des lieux où ils avaient été rédigés. Ainsi, celui de Steenvoorde-marquisat a servi à Steenvoorde-vierschaere, et l'un des deux ensuite à Terdeghem. Nous ne pouvons pas saisir toujours nettement les influences locales. Mais on copiait tels et tels articles, nous le voyons, soit tels quels — comme l'a fait Blaringhem Fontaine en suivant Boeseghem — , soit avec des variantes, des fautes de style et une orthographe fantaisiste qui attestent la copie d'une pièce originale. Quand un cahier en prend un autre pour base, il est généralement moins développé. Tel cahier, comme celui de Nieurlet (châtellenie de Cassel) présente beaucoup d'affinités avec celui de Lederzeele : mais celui-ci est beaucoup plus étendu. De même, le cahier de Vieux-Berquin, en partie copié sur celui de Boeseghem. Il semble bien que dans certains villages ou bourgs, non moins que dans les villes, des hommes de loi, des avocats, habitués à développer et à amplifier des idées, aient rédigé les cahiers, et qu'ensuite les échevins et les paysans des villages voisins aient trouvé là leur inspiration. Tels les cahiers de Hardifort, Steenvoorde-marquisat, Lederzeele, Boeseghem, qui ont servi en grande partie de modèles aux communautés rurales voisines : celles-ci, ayant à exprimer les mêmes plaintes, prenaient leur bien où elles le trouvaient, d'autant plus qu'il fallait agir vite si l'on voulait envoyer les députés avec un cahier à l'assemblée générale de Bailleul, le 30 mars. Ces cahiers sont ceux qui traitent des questions générales en même temps que des questions locales : on sent que l'horizon est moins borné, que les grandes discussions qui ont agité la France entière y ont trouvé un écho. Dans les petites communautés rurales, l'horizon se rétrécit et ce sont les questions locales qui, seules, sont agitées.

 

IV. Esprit des cahiers — Tous les cahiers de la Flandre maritime, ceux du clergé et de la noblesse comme celui du tiers-état, ceux des campagnes comme ceux des villes, sont empreints du même esprit général. On trouve une grande uniformité de plaintes, parce qu'il y avait une grande uniformité d'administration et une centralisation odieuse à tous. Mais sous cette uniformité il y a de la variété : les plaintes sont différentes suivant l'importance du groupement, ville, gros bourg ou simple village, et, quand elles se ressemblent, la forme dans laquelle elles sont exprimées est souvent tout autre : ici elles sont plus humbles, là plus nettes et plus hardies. 

Ce qui frappe d'abord, c'est l'esprit flamand, hostile à tous ceux qui sont étrangers au royaume, à la province, parfois même à la ville. On demande l'exclusion des étrangers pour des raisons économiques surtout ; ce n'est pas une hostilité irraisonnée, instinctive. Ce peuple de marchands, de commerçants veut garder pour lui ses avantages et se refuse à tout partage, suivant les conceptions chères aux hommes de l'ancien régime et qui de nos jours ont si souvent un regain de faveur. Exclure les étrangers de la navigation de France en France, refuser de les prendre comme capitaines, réserver le commerce des colonies aux Français, exiger, pour qu'un navire soit français, des conditions rigoureuses, ne pas donner de charge aux étrangers, ne pas les admettre comme députés aux États, etc., voilà des vœux qui attestent le « nationalisme » des Flamands défendant leurs droits et leurs intérêts contre les étrangers. S'ils sont d'abord Français, ils sont aussi Flamands : plus d'étrangers à la province venant prendre des bénéfices, réserve des bénéfices et des premières dignités ecclésiastiques aux Flamands, en Flandre, rétablissement des privilèges et des coutumes du pays, surtout des franchises municipales. De même, esprit urbain assez exclusif : Bergues lutte contre Dunkerque, chaque ville se cantonne en elle-même. Pourtant cet esprit d'excluvisme urbain tend à disparaître, et si l'on n'a pu aboutir, au XVIIIe siècle, à supprimer le droit d'écart ou d'issue qui rend des bourgeois des différentes villes flamandes étrangers les uns aux autres, empêche les mariages, les échanges de population et la circulation des biens, on en demande partout l'abrogation en 1789 : l'horizon, borné par les conditions de la vie et par la législation traditionnelle, tend à s'élargir sous la pression des idées et des besoins nouveaux. Cet esprit national et surtout provincial n'est pas particulier à la Flandre maritime. L'esprit particulariste des provinces, longtemps comprimé par la monarchie administrative, se réveille en 1789. Près de la Flandre maritime, l'Artois est un des pays qui réclament avec le plus d'énergie : « Que nuls autres que des Artésiens ne se mêlent de ses affaires » ; « pour parvenir à toutes dignités, on doit être né en Artois, les étrangers n'ayant jamais pour la province les mêmes attachement et intérêt ». Ce sont là des vœux tout à fait semblables à ceux des Flamands. 

C'est ce réveil du particularisme qui fait souhaiter à tous les Flamands, paysans des villages, ouvriers et bourgeois des villes, prêtres et nobles, le retour aux institutions anciennes et à la liberté ou la demi-liberté d'autrefois. C'est la destruction du régime français, fait de servilité et de fiscalité, et le retour au régime plus libre du temps des Espagnols, Tous luttent contre la centralisation oppressive et contre la fiscalité. 

D'abord, ils demandent la suppression de l'intendant et de son subdélégué général. Et, à les lire, on sent que ce n'est pas seulement l'institution qui leur est odieuse, mais aussi les hommes. Le subdélégué, Lenglé de Schœbeque, apparaît comme un tyran odieux, inquisiteur, avide, dont la destruction ferait la joie de tous. « L'administration d'un seul attaque la liberté et les propriétés », dit le cahier de Bergues. C'est avec une parfaite unanimité que toute la Flandre maritime attaque la centralisation administrative et demande la suppression de l'intendant. En même temps on critique vivement la fiscalité royale, l'augmentation incessante des impôts, la perception odieuse des droits domaniaux, qui frappent la consommation, et dont le Roi, sans commis, sans receveurs, s'il en abandonnait la régie à la province, pourrait tirer un revenu plus considérable, à l'avantage du Trésor et des habitants. 

Pour lutter contre la centralisation administrative et contre la fiscalité, caractères essentiels du régime monarchique français, les Flamands s'accordent à demander énergiquement le rétablissement des anciennes institutions qui limitaient l'oppression et l'arbitraire. D'abord, des États provinciaux, et non plus seulement des Assemblées provinciales, comme celles que Louis XVI avait accordées à toutes les provinces en 1787 : des États, composés de représentants des trois ordres et non plus seulement de députés de quelques villes, comme le Département, des États semblables à ceux que le Dauphiné venait de restaurer et qui apparaissaient à tout le royaume comme le modèle à imiter. Mais pas d’États communs aux deux Flandres, du moins suivant la plupart des cahiers : la Flandre maritime veut rester séparée de la Flandre wallonne ; chaque petit pays, en France, aspire à l'autonomie administrative. En l'absence d'un intendant et de subdélégués, ce sont ces États qui gouverneront au nom du Roi, — Puis, tous les Flamands réclament les anciennes franchises municipales : la liberté des élections, suivant les édits, si vite révoqués de 1764, une constitution municipale plus équitable, faisant, dans les Magistrats Chefs-collèges, leur part aux représentants des villages, des Magistrats délivrés de toute ingérence du pouvoir central et administrant, non dans l’intérêt d'une coterie, mais dans l'intérêt de tous. En demandant la réforme des institutions municipales, c'est encore l'intendant et son subdélégué général, auteurs ou complices des abus des Magistrats, que les Flamands attaquent à qui mieux mieux. 

Les Flamands se préoccupent surtout d'assurer à leur province un meilleur régime politique, social et économique. Sans doute, ils envisagent les intérêts généraux de la France entière, du moins dans les grandes villes, comme Dunkerque, dans plusieurs bourgs importants, dans les assemblées générales des trois ordres : périodicité des États généraux, établissement définitif du régime représentatif, vote par tête (dans les cahiers du tiers), extinction de la dette publique et vente des biens de mainmorte (dans les cahiers du tiers), une meilleure organisation des finances, de la justice, l'uniformité de la procédure civile. Mais dans la plupart des cahiers, ce sont les questions intéressant la province et même seulement la ville ou le village, qui passent au premier plan. 

Toute la vie locale gravite autour des Magistrats Chefs-collèges, administrateurs et juges. Ce sont ces justices, ces administrations que les habitants des villes et surtout des campagnes voudraient que l'on réformât complètement. Ils demandent que la justice soit moins coûteuse, que les degrés de juridiction soient moins nombreux : « que les chefs-collèges puissent juger en dernier ressort jusqu'à la somme de 300 livres de France », dit le cahier de Rubrouck ; qu'on supprime même les officiers de la Cour de Cassel, dit Bollezeele pour attribuer la juridiction criminelle aux officiers du bailliage de Bailleul. Ils se plaignent de ce que les Magistrats Chefs-collèges entretiennent et développent sans cesse la vie processive dans les communautés rurales. 

L'administration des Magistrats attire des critiques encore plus vives. On en demande l'élection, on l'a vu ; et alors les intendants, dont la principale fonction est de nommer les Magistrats, deviendraient inutiles. On veut que ces Magistrats se renouvellent réellement, qu'une personne riche et influente n'en fasse pas partie pour toute sa vie, que la municipalité ne soit pas aux mains d'une coterie de parents et d'amis : les Magistrats seraient élus par les habitants ou renouvelés par les États. Ainsi on pourra supprimer les abus : frais de présents et de repas, frais de procès, frais exorbitants de régie, clandestinité des opérations financières. Il faut avant tout obliger les Magistrats à rendre un compte exact des finances ; partout on exige la publicité des comptes. C'était une réforme capitale qui devait en entraîner beaucoup d'autres, un véritable instrument de révolution. Les paysans demandent des comptes et vont jusqu'à réclamer une administration séparée de celle des villes : c'est la lutte des villes et du plat pays. 

Voilà les demandes à peu près générales dans tous les cahiers de la Flandre maritime : on lutte contre le despotisme et l'arbitraire royal, contre les abus de l'administration provinciale et locale, entretenus par l'intendant et le subdélégué. 

Mais sous cette uniformité des plaintes, qu'inspire aux trois ordres, et surtout au tiers-état, l'esprit flamand, on saisit, grâce aux cahiers, des luttes très vives entre les diverses classes sociales. 

Les paysans luttent contre le régime domanial, d'ailleurs beaucoup moins dur ici que dans la plupart des pays de France. Plus de justices seigneuriales ; diminution et vérification des rentes si nombreuses qui pèsent sur la terre : on « doute de la loyauté d'une grande partie de ces rentes et on demande au Roi qu'il ordonne la production des titres. » Quelques-uns demandent « que les fiefs soient réduits en terres côtières et partageables ». S'ils veulent que le clergé ait le nécessaire, ils veulent aussi que les décimateurs s'acquittent des charges inhérentes à la perception des dîmes (entretien du coutre, de la tour et du chœur de l'église, entretien des pauvres, etc.) ; ils se plaignent de l'élévation des dîmes, ils trouvent que le haut clergé est trop riche et trop avare et ils demandent que les biens ecclésiastiques soient vendus au profit de la Nation, sauf les églises, les hôpitaux, les tables des pauvres, et que la moitié du produit aille aux pauvres, aux hôpitaux et aux églises. Les bourgeois, de leur côté, demandent l'abolition du franc-fief qui les fait souvent hésiter, quand il s'agit d'acheter des terres nobles. Ainsi, bourgeois et surtout paysans luttent de concert contre les privilégiés. 

Mais ensuite ils ne sont plus tout à fait d'accord. Les campagnes luttent contre les villes ; elles veulent se délivrer de l’influence que celles-ci exercent sur elles. Les habitants du plat pays attaquent vivement, on l'a vu, les Magistrats Chefs-collèges. Et ce conflit d'intérêt s'est manifesté, on l'a dit, dans une certaine mesure aux élections de Bailleul : les députés de la Flandre maritime, paysans pour plus des trois quarts, ont envoyé aux États des hommes des villes, parce qu'il fallait bien prendre les plus éclairés, avocats, notaires royaux, etc., mais ils ont écarté les représentants de la ville la plus considérable, Dunkerque, dont les intérêts économiques sont tout différents et qui est, en quelque sorte, extérieure au pays.

De plus, les villes ne s'entendent pas toujours entre elles. Les cahiers montrent nettement la rivalité entre Bergues et Gravelines d'une part, et Dunkerque de l'autre. Gravelines attaque la franchise du port de Dunkerque ; Bergues réclame pour ses marchands la libre navigation à la mer par le canal, sans être obligé de rompre charge à Dunkerque. 

Enfin, dans les campagnes, lutte encore entre les diverses classes d'habitants. Les petits propriétaires et les petits fermiers essaient de se défendre contre les riches. Défense à tout cultivateur d'occuper deux fermes, sauf si son exploitation n'a pas 50 mesures, soit 22 hectares environ. Dans beaucoup de villages, on se plaint des gros laboureurs, des riches fermiers. On le voit, si les cahiers de la Flandre maritime nous révèlent l'esprit flamand, fait d'indépendance, d'hostilité à la centralisation monarchique, ils nous révèlent aussi, sous cet accord apparent contre l'absolutisme monarchique, une série de luttes économiques et sociales. La lecture suivie de ces cahiers le fera sentir, d'ailleurs, jusque dans le détail et avec toute la précision et toute la saveur que leur donne la forme. 
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